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VU le Règlement UE n°2023/2831 de la Commission 13 décembre 2023 relati f à l’applicati on 
des arti cles 107 et 108 du Traité sur le Foncti onnement de l’Union Européenne aux aides de 
minimis,

VU le Règlement Général d’Exempti on par Catégorie n°2023/1315 adopté par la Commission 
Européenne le 23 juin 2023,

VU le Code général des collecti vités territoriales notamment les arti cles L.1511-1 à L.1511-8 ; 
L.4251-17,

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisati on territoriale de la Répu-
blique dite Loi NOTRe,

VU l’instructi on NOR INTB 1531125J du 22 décembre 2015 relati ve à la nouvelle réparti ti on 
des compétences en mati ère d’interventi ons économiques des collecti vités territoriales et de 
leurs groupements issus de l’applicati on de la Loi NOTRe,

VU l’arrêté préfectoral n°2584 du 27 décembre 2012 portant créati on de la Communauté de 
Communes Val de Gray,

VU l’arrêté préfectoral n°70-218-04-27-007 du 27 avril 2018 portant modifi cati on des statuts 
de la Communauté de Communes Val de Gray,

VU la délibérati on du conseil communautaire en date du 9 février 2023 portant créati on du 
dispositi f de souti en à la résorpti on et au recyclage des friches dénommé « fonds friches ».

PRÉAMBULE

La reconquête des friches consti tue un enjeu majeur d’aménagement durable des territoires 
pour répondre aux objecti fs croisés de maîtrise de l’étalement urbain, de revitalisati on urbaine 
et, par conséquent, de limitati on de la consommati on des espaces naturels, agricoles et 
foresti ers.
Les friches représentent ainsi un important gisement foncier dont la mobilisati on et la 
valorisati on doivent contribuer à la trajectoire du « zéro arti fi cialisati on nett e » (ZAN) fi xée par 
le Gouvernement.

Toutefois, la réuti lisati on de friches s’accompagne le plus souvent d’un surcoût. Les opérati ons 
de recyclage de friches ou de fonciers déjà arti fi cialisés impliquent en eff et fréquemment 
des coûts supplémentaires de démoliti on, de dépolluti on et/ou de restructurati on lourde 
entraînant également des délais plus longs et des risques plus importants, voire des blocages 
d’opérati ons. Pour ces acti ons, un souti en public est indispensable.

Dans ce cadre, la Communauté de Communes Val de Gray souhaite soutenir les projets 
s’inscrivant dans cett e démarche de requalifi cati on et qui adhèrent aux orientati ons du SRADDET 
(Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires) 
et des objecti fs de la politi que économique régionale conformément au SRDEII 2022-2028 
(Schéma Régional de Développement Economique d’Innovati on et d’Internati onalisati on) de 
la région Bourgogne-Franche-Comté.
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ARTICLE 1 - Défi nition d'une friche
On entend par friche un site bâti  ou parti ellement bâti  :

• Ayant hébergé par le passé ou hébergeant encore des acti vités qui impactent ou ont 
impacté la qualité paysagère et environnementale ;
• Dont la foncti on initi ale a cessé ou est en cours de cessati on ;
• Qui est abandonné totalement ou parti ellement ;
• Dont la réaff ectati on ne peut être réalisée sans travaux de remise en état.

ARTICLE 2 - Objectifs
La Communauté de Communes Val de Gray décide de soutenir le développement économique 
de son territoire en instaurant sur son périmètre un dispositi f d’aide à la résorpti on et au 
recyclage des friches.
L’objecti f est de traiter les friches urbaines, industrielles et commerciales.

Cett e aide a pour but :
• De favoriser l’aménagement durable du territoire, la gesti on économe des ressources et 
globalement la transiti on énergéti que et écologique.
• De prévenir l’étalement urbain, de traiter les « verrues » paysagères et inciter à la 
réaff ectati on des friches au travers de projets structurants pour redynamiser le ti ssu socio-
économique du territoire, inciter à la réimplantati on d’acti vités économiques, innovantes ;
• D’aider à reconsti tuer un potenti el foncier pour améliorer la compéti ti vité et l’att racti vité 
du territoire, l’att racti vité en traitant les bâti s qui altèrent les paysages et l’environnement, 
ou à l’inverse préserver le patrimoine architectural, culturel ou naturel présent sur la friche ;
• De soutenir l’émergence d’une off re foncière et immobilière qualitati ve en adéquati on 
avec les besoins du territoire et permett ant de faciliter le développement ou l’implantati on 
d’entreprises sur le territoire communautaire ;

ARTICLE 3 - Type d'aide
La Communauté de Communes Val de Gray fait le choix d’apporter son aide sous la forme 
d’une subventi on d’investi ssement au développement d’une acti vité économique, justi fi ée par 
un intérêt général et desti née à la réalisati on d’un projet d’investi ssement.

ARTICLE 4 - Bénéfi ciaires
L’aide « fonds friches », qui vise à soutenir les projets de résorpti on et de recyclage des 
friches, s’adresse à tout opérateur s’engageant à porter sur le territoire de la Communauté de 
Communes Val de Gray un projet parti cipant au développement économique communautaire 
et ayant un impact indéniable pour le territoire.

Les bénéfi ciaires du fonds friches peuvent être :
• Entreprises sous forme sociétale correspondant à la défi niti on de la PME au sens européen 
(chiff re d’aff aires annuel ne dépassant pas 50 millions d’euros et total du bilan annuel ne 
dépassant pas 43 millions d’euros/comptant 250 salariés ou moins) ;
• Grandes entreprises avec les réserves liées à l’applicati on du règlement UE de minimis 
n°1407/2013 ;
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• SCI ou société immobilière dont le capital est détenu majoritairement par la société 
bénéfi ciaire fi nale et/ou par les acti onnaires majoritaires de la société bénéfi ciaire fi nale/
crédits bailleurs/SEM ;
• Les aménageurs publics (établissements publics d’aménagement, entreprises publiques 
locales, SEM, SPL) ;
• À ti tre excepti onnel, les ETI (entreprises de taille intermédiaire, de 250 à 5000 salariés) 
pourront être éligibles si le projet est structurant pour le territoire (plus de 10 créati ons 
nett es d’emplois) ;
• Syndicats mixtes ;
• Associati ons.

Le bénéfi ce de l’aide est subordonné à la régularité de la situati on du porteur de projet au 
regard de ses obligati ons fi scales et sociales.
Le porteur de projet peut menti onner dans son dossier un « co-portage » avec un partenaire. 
Dans ce cas, les relati ons conventi onnelles ou contractuelles seront détaillées ainsi que 
toutes les informati ons uti les à l’établissement de la conventi on fi nancière si le co-porteur est 
suscepti ble de percevoir directement des subventi ons.

ARTICLE 5 - Conditions d'éligibilité
A. PROJETS ÉLIGIBLES

• Les projets de recyclage de friches dans le cadre d’une acti on ou opérati on d’aménagement 
au sens de l’arti cle L.300-1 du code de l’urbanisme ;
• Les projets de requalifi cati on (nouvelle qualifi cati on en apportant une adaptati on) ou de 
reconversion (adaptati on d’un espace à de nouveaux besoins) d’espaces dégradés ayant 
pour objecti f un nouvel usage à vocati on économique ou mixte.

Les projets devront répondre à deux critères principaux :
• Contributi on à la transiti on énergéti que et écologique ;
• Mainti en ou créati on d’emplois.

Les projets devront être suffi  samment matures. Devront être connus : la maîtrise d’ouvrage, 
les conditi ons de maîtrise du foncier, la programmati on urbaine de l’aménagement ou le projet 
de revitalisati on économique, ainsi que le bilan économique de l’opérati on.
Les bâti ments ou extensions de bâti ment doivent respecter les règles techniques de la 
réglementati on environnementale RE2020.

Ne sont pas éligibles :
• Les opérati ons de simple mise en conformité à une obligati on réglementaire ;
• Les projets comportant des travaux de dépolluti on des sols et/ou eaux souterraines seuls, 
qu’il s’agisse d’anciens sites ICPE ou miniers ou de tous autres sites si :

- Les études préalables n’ont pas été conduites conformément à la méthodologie 
nati onale de gesti on des sites et sols pollués, avec fourniture dans le dossier de 
candidature d’un plan de gesti on récent ;
- Le responsable de la polluti on est identi fi é et/ou peut être réglementairement astreint 
à supporter les coûts de dépolluti on, conformément au principe du « pollueur-payeur ».

B. DÉPENSES ÉLIGIBLES

• Acquisiti on ;
• Études dont études de maîtrise d’oeuvre ;
• Travaux de dépolluti on (dans le cadre du projet global de requalifi cati on) de démoliti on, 
de déconstructi on, de remise à plat du terrain, sécurisati on du site et des bâti ments, 



05

travaux sur clos couverts, renaturati on, aménagement extérieur hors VRD (sauf parkings 
perméables) ;
• Travaux de constructi on, de réhabilitati on ou d’aménagement intérieur (hors dépenses 
VRD), dans une logique d’économie de foncier et en cohérence avec les études préalables 
et avec les objecti fs des documents d’urbanisme.

C. BONIFICATION

Les projets vertueux en termes d’aménagement durable avec un impact limité sur 
l’environnement pourront bénéfi cier d’une bonifi cati on. Les modalités sont défi nies dans 
l’annexe 1.

ARTICLE 6 - Procédure d'instruction
Le dépôt du dossier devra être réalisé avant tout commencement d’exécuti on du projet. La 
date de dépôt de la demande complète détermine la date d’éligibilité des dépenses.

Le dossier devra comporter les pièces suivantes :
• Un courrier de sollicitati on adressé au président de la communauté de communes Val de 
Gray ;
• Le statut juridique du porteur de projet ;
• Les études réalisées ou le cahier des charges des études envisagées ;
• Un descripti f du projet (justi fi ant notamment son caractère structurant, son inscripti on 
dans une démarche ayant un impact en termes économique, d’aménagement et/ou 
écologique) ;
• Les documents précisant la situati on juridique des terrains ou bâti ments ;
• La présentati on des phases et le calendrier prévisionnel de réalisati on ;
• Un plan de fi nancement avec notamment l’ensemble des postes de dépenses du projet 
(devis et/ou avant-projet défi niti f), les co-fi nancements et les recett es escomptées (recett es 
de cession, défi cit du projet…) ;
• Une att estati on sur la situati on au regard de la TVA ;
• Une att estati on de non commencement de l’opérati on ;
• Des autorisati ons préalables requises par la règlementati on s’il y a lieu ;
• Le contrat de concession ou le mandat de délégati on s’il y a lieu ;
• Le protocole d’accord de crédit-bail entre le maître d’ouvrage et l’entreprise, s’il y a lieu ;
• Un relevé d’identi té bancaire ;
• Un courrier d’engagement du maître d’oeuvre à respecter la RE2020.

ARTICLE 7 - Financement
L’aide accordée dans le cadre de ce régime d’interventi on se présente sous forme de subventi on.
L’aide de la Communauté de Communes Val de Gray est fi xée à un taux de 5 % du montant total 
HT des investi ssements éligibles plafonnée à 50 000 €, soumis à la réglementati on européenne 
en vigueur.

Pour les projets respectant les critères d’éco-conditi onnalité, l’aide de la Communauté de 
Communes Val de Gray est fi xée à un taux de 7 % du montant total des investi ssements éligibles 
plafonnée à 60 000 €, soumis à la réglementati on européenne en vigueur.
Les taux d’interventi on maximum de fi nancements publics devront respecter les règles de 
cumul relati ves à la réglementati on européenne.
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ARTICLE 8 – Modalités d’attribution
L’instructi on ne débute que si le dossier est complet. L’att ributi on d’une aide ne consti tue 
en aucun cas un droit acquis. La conformité du projet aux critères d’éligibilité n’entraîne pas 
l’att ributi on automati que de l’aide sollicitée. En eff et, la Communauté de Communes Val de 
Gray conserve un pouvoir d’appréciati on fondé notamment sur le degré d’adéquati on du projet 
présenté avec ses axes politi ques, la disponibilité des crédits, le niveau de consommati on de 
l’enveloppe budgétaire ou encore l’intérêt du projet pour le territoire. L’aide ne peut être 
considérée comme acquise qu’à compter de la noti fi cati on au bénéfi ciaire de la décision 
d’att ributi on prise par l’organe délibérant compétent. L’att ributi on d’une aide se fait dans la 
limite des crédits votés.

L’att ributi on du fonds friches n’est pas automati que. Elle résulte d’un examen par la 
Communauté de Communes Val de Gray selon les critères d’éligibilité suivants :

• Le règlement d’interventi on correspondant ;
• L’intérêt économique local ;
• La situati on fi nancière de l’entreprise ;
• Les autres aides perçues par le porteur de projet ;
• L’incitabilité de l’interventi on.

Toute demande fera l’objet d’une instructi on par le service développement économique de 
la Communauté de Communes Val de Gray, avant d’être soumise pour avis à la commission 
développement économique, puis votée, selon l’avis, au conseil communautaire.

En cas d’acquisiti on, les conditi ons suivantes doivent être respectées :
• Conserver la propriété du bien pendant 10 ans à compter de la signature de la conventi on ;
• Intégrer de façon cumulati ve l’obligati on de maintenir l’acti vité dans les locaux pendant 
5 ans ;
• Prévoir le reversement total de l’aide en cas de non-respect des obligati ons du bénéfi -
ciaire ;
• Exclure toute possibilité d’aide pour les mêmes dépenses présentées par une autre 
société.

Le versement de la subventi on se fera en une fois pour la totalité du montant. Il interviendra 
sur demande du bénéfi ciaire après contrôle de l’exécuti on de l’opérati on et sur présentati on :

• D’un état récapitulati f des dépenses réalisées accompagné des factures acquitt ées et 
d’un bilan fi nancier signé par une personne compétente ;
• De la déclarati on d’achèvement de travaux ;
• D'une att estati on du dirigeant concernant la régularité fi scale, sociale et environnementale 
de l’entreprise ;
• Pour les projets soumis à l’éco-conditi onnalité : documents certi fi ant le respect des 
critères cochés et précisés dans l’annexe 1 ;
• Une visite de contrôle sera eff ectuée à la fi n du chanti er pour att ester du respect des 
critères d’éco-conditi onnalité. 

Le solde global de la subventi on pourra être ajusté à la baisse en foncti on des investi ssements 
eff ecti vement réalisés et sur présentati on des justi fi cati fs.

Le fonds friches sera accordé par délibérati on du conseil communautaire.
L’aide donnera lieu à l’établissement d’une conventi on avec le porteur de projet aidé et les 
diff érents acteurs impliqués dans le fi nancement de l’opérati on (sociétés de portage, sociétés 
de crédit-bail) qui déterminera les conditi ons de versement de la subventi on.
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Les porteurs de projet bénéfi ciant du plafond d’aide ne pourront pas déposer de nouvelle 
demande avant l’expirati on d’un délai de 3 ans minimum à compter de la date de décision 
d’att ributi on et, dans tous les cas, devront avoir soldé leur précédent dossier.
Toutefois, une dérogati on pourra être accordée dans le cas où le projet représente une réelle 
opportunité de développement et d’att racti vité du territoire de la Communauté de Communes 
Val de Gray.

Le versement de la subventi on fera l’objet d’une conventi on précisant en parti culier :
• La réalisati on des investi ssements projetés dans un délai de 3 ans à compter du dépôt de 
la demande de subventi on ;
• Le mainti en pendant une période de 5 ans (ou 3 ans pour les PME) au moins de son 
acti vité sur les terrains ou dans les bâti ments pour lesquels le porteur de projet a bénéfi cié 
de l’aide ;
• Les dépenses subventi onnées et le calendrier de réalisati on ;
• L’échéancier de versement de la subventi on ;
• Les obligati ons redditi onnelles du porteur de projet ;
• Les modalités de remboursement en cas de non réalisati on du projet ou de non-respect 
des engagements pris dans la programmati on urbaine elle-même, en mati ère d’exemplarité 
ou de calendrier ;
• La communicati on sur l’interventi on fi nancière de la Communauté de Communes Val de 
Gray :

- Dans la presse locale en cas de publicati on d’un arti cle se rapportant au projet de 
l’établissement ;
- Par affi  chage public réglementaire lié aux travaux ;
- À l’entrée du bâti ment, grâce à des supports appropriés (autocollants, affi  ches…) 
indiquant la parti cipati on de la ou des collecti vités au fi nancement du projet ;
- Via des opérati ons de communicati on commerciale.

En cas de non-respect des engagements, le remboursement de l’aide versée sera en tout ou 
parti e exigible.

ARTICLE 8 – Modifi cation 
du règlement d’intervention
Le présent règlement peut faire l’objet de modifi cati ons soumises à l’approbati on du Conseil 
communautaire de la Communauté de Communes Val de Gray.

À Gray le,

Le Président,
Alain BLINETTE



ANNEXE 1
Critères d’éco-conditionnalité

Le porteur de projet doit intégrer le développement durable au sein de son projet pour bénéficier de la bonification 
du fonds friches de la Communauté de Communes Val de Gray.
Il devra respecter les 11 critères obligatoires et 2 critères optionnels parmi la liste ci-dessous.
Les critères obligatoires sont inscrits en gras.
Des documents justificatifs peuvent être joints à la demande d’aide.

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Économie d’énergie
□ Isolation adaptée qui permette une amélioration de la performance énergétique
□ Mise en place d’un éclairage uniquement par leds

Adaptation au changement climatique
□ Réduction des ilots de chaleurs (végétalisation des toitures et façades, ombrières, suppression/réduction des 
surfaces sombres)

Installation d’énergies renouvelables
□ Panneaux solaires (thermique ou photovoltaïque avec professionnel qualifié QualiSol et QualiPV)
□ Autres énergies renouvelables (avec label QualitEnR) : (préciser lesquelles)

Développement de l’usage du vélo
□ Local/abri vélo (préciser le nombre et la localisation) :

PRÉSERVATION DE LA NATURE ET ÉCO-RESPONSABILITÉ

Gestion des eaux de pluie
□ Absence ou réduction importante des surfaces imperméabilisées, infiltration à la parcelle : (préciser)
□ Hydraulique douce (ralentissement du ruissellement, mares, noues, talus) : (préciser)
□ Récupération des eaux de pluie pour les usages d’arrosage, de nettoyage, sanitaires (sous réserve d’un 
disconnecteur) : (préciser)

Ecogestes
□ Chantier propre (séparation des matériaux de déconstruction, recyclage ou réemploi), tri des déchets de 
construction : (préciser)

Préservation de la biodiversité
□ Choix d’essences locales et adaptées au changement climatique : (préciser)
□ Reconstitution et confortement d’habitats naturels (zones humides, mares… hors noues à vocation hydraulique) : 
(préciser)

Utilisation raisonnée de l’espace
□ Limitation de l’impact de la construction (verticalité du bâtiment, des parkings, optimisation des espaces 
bâtis…) : (préciser)
□ Modularité (adaptabilité du projet en fonction de l’évolution des usages et des besoins)

Choix de matériaux écologiques (faibles impacts sur l’environnement, la santé, le climat)
□ Matériaux produits localement ou issus du réemploi (pierres, bois…) : (préciser)

Choix de mobilier durable
□ Mobilier naturel (bois labellisé, pierre locale…) : (préciser)
□ Mobilier issu de matières recyclées ou du réemploi : (préciser)




